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1. RAPPEL DU PÉRIMÈTRE DE LA CONCERTATION

 Rappel du nouveau cadre réglementaire

 Rappel sur le projet de CP EMR pour l’AO3 et les AO suivants

 Rappel du planning proposé

2. EVOLUTION DU CART PRODUCTEUR : LES CONDITIONS PARTICULIÈRES POUR LES EMR AO3 ET 

SUIVANTS

 Articulation du CART

 Evolution de l’engagementde RTE pour les InterruptionsProgrammées

 Conditionsde renouvellementet de développementdu raccordement

 Indemnité en cas d’avarie ou de dysfonctionnementdes Ouvrages de Raccordement
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Nouveau cadre réglementaire pour les EMR (AO3 et suivants)

Evolutions d’ordre 
réglementaire

Evolutions à prendre en compte dans le prochain CART

Délibération CRE du 27/03/18 
Engagement pour travaux programmés porté de 5j à 11j/3 ans

Délibération CRE du 27/03/18 

Concernant le renouvellement et le développement des ouvrages de raccordement :
- l’année précédant la fin du contrat de CR, RTE et le producteur définissent les modalités 

techniques du maintien de l’accès au réseau et la consistance de travaux de renouvellement et 

développement des ouvrages à réaliser pour ce faire […] à la charge de RTE 

- et que les indisponibilités du réseau induites par ces travaux réalisés après le terme du contrat 

de CR n’ouvrent pas doit à indemnisation du producteur

Décret n°2018-222 du 30 mars 
2018 fixant le barème d’indemnisation 
en cas d’avarie ou dysfonctionnement 
affectant la partie terrestre ou 
maritime des ouvrages de 
raccordement des EMR

Dit décret « indemnisation»

Indemnité en cas d’avarie ou de dysfonctionnement sur les ouvrages de raccordement 
occasionnant, pendant le contrat de CR, une indisponibilité partielle ou totale de ces 
ouvrages :
- d’une durée cumulée supérieure à un seuil (10j avant 5 ans, 30j entre 5 et 15 

ans, 45j après 15 ans),
- avec indemnisation de 90% de l’énergie non évacuée pendant les jours excédant 

ce seuil  

Délibération CRE du 27/03/18 : « [le CART-P] nécessite également des adaptations compte tenu du nouveau 

contexte législatif, afin d’être applicable aux futures installations de production à partir de sources d’énergie 

renouvelables en mer qui entrent dans le cadre de ces nouvelles dispositions. » 



Conditions Particulières par Site

Description des installations : 
alimentations, réseau d’évacuation, Pracc inj
et P Installée, installations de comptage … 

Modalités de correction des données de 
comptage

Identification des points de connexion

Prestations relatives aux interruptions 
programmées et à la QDE
- Mise à disposition échelonnée des 

alimentations 

Annexes :

- Schéma du site

- Formules de calcul du soutirage et de 
l’injection aux points de connexion pour 
application du TURPE

- Formules de décompte des énergies pour 
le dispositif de RE 

- Description des transformateurs de 
mesure et des compteurs

- Information des prêteurs, délai de force 
majeure

Conditions 
Particulières 

Communes aux sites

Conditions de 
facturation et de 
paiement

Liste des installations de 
production

Conditions Générales

Comptage Puissance souscrite

Maintenance , renouvellement, 
développement et réparation des ouvrages 
précision sur réparations, report des travaux 
programmés

Qualité de l’électricité précision sur 
réparations

Responsabilité – précisions sur force majeure 

Tarif TURPE

Facturation et paiement

Rattachement au RE

Rattachement au RP

Dispositions générales : 
modification, confidentialité, notification, 
contestation, cession (précisions sur conditions 
cession site), résiliation (précisions), 
déconnexion, entrée en vigueur, information 
des prêteurs

Définitions
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Une structure commune à l’ensemble des producteurs (mono-site, GMP, EMR AO1&2)          
+ des spécificités EMR AO3& suivants

Conditions Particulières

Cible CART Producteur pour les EMR 

Conditions Particulières  
Site EMR AO3 et suivants

Maintenance , renouvellement, 
développement et réparation des 
ouvrages : 

- engagement RTE (11 j / 3 ans)

Renouvellement et 
développement des ouvrages à 
l’issue du contrat de CR

Description des ouvrages de 
raccordement + Indemnité versée 
au producteur lorsqu’il y a une 
INP ou une limitation dont la 
durée dépasse certains seuils sur 
les ouvrages de raccordement –
cf décret indemnisation du 
30/03/18.

Conditions Générales

Evolutions prévues 
pour l’ensemble des 
producteurs



Planning proposé pour la concertation

Sept-20 Oct-20 Nov-20 Déc-20 Janv-21 Fév-21 Mars 21 Avril-20

Concertation Consultation
Saisine 

CRE
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Evolution du CART Producteur pour les EMR

GT Producteur :

CG, CP Communes et 

CP Sites 

GT ad’hoc :

CP Sites EMR AO3 et 

suivants

Concertation 

CART-P

24 septembre

13 octobre

19 novembre

10, 12

ou 26 

novembre 

Réunion GT



Conditions Particulières pour les EMR 
des AO3 et suivants
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Articulation du CART

2.1



Rappel : les conditions particulières prévalent sur les conditions générales 9

Articulation du CART Producteur

Site A 

- Mono-site

- Groupement Multi-

Producteur (GMP)

- EMR AO1&2

Site B

EMR

EMR AO3 et suivants

Conditions 

Générales

Conditions 
Particulières 
Communes 

aux sites 
A et B du 

producteur
signées

Conditions 
Particulières 

Site A

Conditions 

Générales

Conditions 
Particulières 
Communes 

aux sites 
A et B du 

producteur
signées

Conditions 
Particulières 

Site B

Conditions 
Particulières 
EMR AO3 et 

suivants
Site B

signées

Site A N° contrat 1

Site B N° contrat 2

Exemple pour un producteur X, avec un site A et un site B EMR

CART 
N°

contrat 2

CART 
N°

contrat 1

Site A N° contrat 1

Site B N° contrat 2 Site B N° contrat 2

signées

signées



CP EMR AO3 et suivants :
Evolution de l’engagement de RTE pour 

les Interruptions Programmées

2.2



 Pour assurer une qualité d’alimentation optimale de ses clients, RTE doit :

‐ entretenir et développer le réseau pour maintenir/adapter la performance du RPT (et
donc réaliser des travaux qui peuvent provoquer des interruptions pour ses clients)

‐ maximiser la continuité d’alimentation (limiter les interruptions aux besoins nécessaires et
les programmer, dans la mesure du possible, aux périodes de moindre gêne pour le
client)

 Au titre du service de référence, RTE s’engage sur la durée maximale d’Interruptions
Programmées :

‐ si des travaux plus longs sont nécessaires, RTE prend à sa charge les dispositions
nécessaires pour réduire l’indisponibilité,

‐ s’il souhaite une indisponibilité réduite, le client finance les modes opératoires particuliers
que peut mettre en œuvre RTE (PTF)
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Interruptions Programmées et qualité d’alimentation

Les Interruptions Programmées



 Selon le Cahierdes Chargesde l’Appeld’Offre n°3 :

- Le taux de disponibilité cible par point de connexion 66 kV, hors avarie, sera de 99% (donnée informative) sur
unedurée de 25ansà compterde la date demiseà dispositiondu raccordement.

- Ce taux de disponibilité […] n’intègre pas la durée d’indisponibilité liée à des opérations de révision ou de
renouvellement desmatériels du poste électrique enmer qui devront être planifiées par RTE entre la date de fin
duContrat de complémentde rémunérationet la date de fin de la périodede25ans définie précédemment

- Au-delà de 25 ans, le taux de disponibilité des ouvrages de raccordement sera redéfini en fonction des opérations de
maintenance lourde qui pourraient s’avérer nécessaires pour prolonger significativement la durée de vie des
ouvragesde raccordement.

 Selon la délibérationde la CRE :

‐ RTE s’engagera sur une durée maximale d’interruptions programmées des ouvrages de raccordement de onze
(11) jourssur unepériodede trois (3)années consécutives.

‐ Cet engagement ne couvre pas les interruptions déjà indemnisées au titre des avaries ou dysfonctionnement des
ouvragesde raccordement.

‐ Les indisponibilités du réseau induites par ces travaux [de renouvellement et de développement des
ouvrages de raccordement] réalisés après le terme du contrat de complément de rémunérationn’ouvrent pas
droità indemnisationdu producteur. 12

Engagement de RTE pour les EMR AO3 et suivants

Les Interruptions Programmées



Proposition de RTE :

‐ RTE s’engage, au niveau de chaque point de connexion, sur une durée maximale d’Interruptions Programmées de 11
jourssur une période3 années civilesconsécutives.

‐ Cet engagement ne couvre pas les interruptions de services induites par les travaux de renouvellement et
de développement définis par RTE et le producteur l’année précédant la fin du contrat de complément de
rémunération (CR), ni les interruptions déjà indemnisées au titre des avaries ou dysfonctionnement des ouvrages de
raccordement.

Formalisation dans les CP EMR AO3 et suivants :

- Modification de l’engagement 5 jours sur une période de 3 années civiles, pris à l’article 6.2.1.1 des CG, par
dérogationdans lesCP EMR AO3 et suivants.

- Ajout d’une clause indiquant :

 que ni les travaux de renouvellement et de développement définis avant la fin du contrat de CR ni les interruptions
déjà indemnisées au titre des avaries ou dysfonctionnement des ouvrages de raccordement n’entrent dans cet
engagement.
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Engagement de RTE pour les EMR AO3 et suivants

Les Interruptions Programmées



CP EMR AO3 et suivants :
Conditions de renouvellement et de 
développement du raccordement

2.3



 Selon le Cahierdes Chargesde l’Appeld’Offre n°3 :

- Ce taux de disponibilité […] n’intègre pas la durée d’indisponibilité liée à des opérations de révision ou de
renouvellement des matériels du poste électrique en mer qui devront être planifiées par RTE entre la
date de fin du Contrat de complément de rémunération et la date de fin de la période de 25 ans définie
précédemment.

 Selon la délibérationde la CRE :

‐ l’année précédant la fin du contrat de complément de rémunération, RTE et le producteur définissent les
modalités techniques du maintien de l’accès au réseau et la consistance des travaux de renouvellement et de
développementdes ouvragesà réaliserpour ce faire.

‐ les travaux de renouvellement et développement des ouvrages de raccordement sont à la charge de
RTE et les indisponibilités du réseau induites par ces travaux réalisés après le terme du contrat de complément de
rémunérationn’ouvrent pas droit à indemnisationdu producteur.
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Conditions de renouvellement et de développement du 
raccordement  



Proposition de RTE :

‐ l’année précédant la fin du contrat de complément de rémunération (CR), RTE et le producteur définissent
les modalités techniques du maintien de l’accès au réseau et, le cas échéant, la consistance des travaux de
renouvellementet de développementà réaliserpour ce faire.

‐ Les travaux ainsi identifiés seront à la charge de RTE et les indisponibilités du réseau induites par ces travaux
n’ouvrirontpas droit à indemnisationdu client.

Formalisation dans les CP EMR AO3 et suivants :

- Ajout d’un article indiquant :

 l’année précédant la fin du contrat de CR, RTE et le producteur définiront les modalités techniques du maintien de
l’accès au réseau du site de production et, le cas échéant, la consistance des travaux de renouvellement et de
développementà réaliserpour ce faire.

 ces travaux seront à la charge de RTE
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Conditions de renouvellement et de développement du 
raccordement  



CP EMR AO3 et suivants :
Indemnité en cas d’avarie ou de 

dysfonctionnement des Ouvrages de 
Raccordement

2.4



 ArticleL.342-7-1 du code de l’énergie :

Pour les installations de production d'électricité à partir de sources d'énergie renouvelable implantées enmer faisant l'objet
d'une procédure de mise en concurrence prévue à l'article L. 311-10, lorsque le producteur ne choisit pas l'emplacement
de la zone d'implantation du parc, les avaries ou dysfonctionnements des ouvrages de raccordement des
installations de production en mer entraînant une limitation partielle ou totale de la production d'électricité à partir
d'énergie renouvelable donnent lieu au versement d'indemnités par le gestionnaire de réseau au producteur.
Lesmodalités d'application du présent article, y compris les cas de dispense d'indemnisation, sont fixées par décret pris
aprèsavis de la Commissionde régulationde l'énergie.

 Décretn°2018-222 du 30 mars 2018 – art. D.342-4-13 du code de l’énergie :

Art. D. 342-4-13. – I. – Le montant de l’indemnité due par le gestionnaire du réseau de transport d’électricité à raison
d’une avarie ou d’un dysfonctionnement affectant la partie terrestre ou maritime des ouvrages de raccordement des
installations de production en mer, en application l’article L. 342-7-1, est déterminée selon les modalités et conditions
fixéesaux II à IV.

Toutefois, lorsque le cahier des charges d’une procédure de mise en concurrence mise en oeuvre en
application de l’article L. 311-10 prévoit des dispositions relatives aux indemnités en cas d’avarie des
ouvragesde raccordementauréseau, celles-ci se substituentauxdispositionsduprésent article.
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Indemnités en cas d’avarie ou de dysfonctionnement des 
Ouvrages de Raccordement  



Proposition de RTE :

Préciserdans lesCP EMR AO3 et suivants :

‐ le périmètredes ouvragesde raccordementconcernés

‐ que lorsque le cahier des charges d’une procédure de mise en concurrence mise en oeuvre en application de
l’article L. 311-10 prévoit des dispositions relatives aux indemnités en cas d’avarie des ouvrages de
raccordement au réseau, celles-ci se substituent aux dispositions de l’article D.342-4-13 du code de
l’énergie .

Formalisation dans les CP EMR AO3 et suivants :

- Ajout d’un article précisant :

 Une définitiondes Ouvrages de Raccordement (cf Conventionde Raccordement)

 Lepérimètredes Ouvrages de Raccordement (cf Conventionde Raccordement)

 Le choix entre l’une des 2 options, en fonction du cahier des charges de l’Appel d’Offres :

- par défaut, lesmodalités et conditionsdécrites aux II à IV de l’articleD.342-4-13du codede l’énergie

- si leCDC de l’AO précisedes conditions différentes, celles-ci seront reprisesdans les CP.
19

Indemnités en cas d’avarie ou de dysfonctionnement des 
Ouvrages de Raccordement  



 Décretn°2018-222 du 30 mars 2018 – art. D.342-4-13 du code de l’énergie :

II. – L’indemnité est due lorsque l’avarie ou le dysfonctionnement, survenu à compter de la date limite de mise à
disposition de la totalité des ouvrages de raccordement des installations de production en mermentionnée dans le
cahier des charges conformément du cinquième alinéa de l’article L. 342-3, jusqu’au terme du contrat conclu par le
producteur en application de l’article L. 311-12, occasionne sur cette période une indisponibilité totale ou partielle de ces
ouvrages d’une durée cumulée supérieure aux valeurs ci-dessous, exprimées en équivalent pleine puissance maximale de
l’installation : (i) dix jours, pendant la périodecompriseentre ladatedeprise d’effet dudit contrat […]

Cette indisponibilité fait l’objet d’un constat mutuel entre le gestionnaire du réseau public de transport d’électricité et le
producteur.

III. - L’indemnité est exclusive de toute autre indemnité qui serait prévue pour le même motif dans le cadre de la
fixationdes tarifs d’utilisation du réseaupublic de transport d’électricité,mentionnéà l’article L. 341-3.

 Selon le Cahierdes Chargesde l’Appeld’Offre n°3 :

LaDateeffectivedemise àdisposition desouvrages de raccordementdoit intervenir, selon lesmodalités prévuespar laConvention
deRaccordement,auplus tardquarante-deux(42)moisaprès ladatededélivrancede laplus tardivedesautorisationssuivantes:

[autorisationsd’occupationdudomainepublic maritime etde réalisationdesouvragesmaritimes du raccordement]

Cedélai est engageant pour leGestionnaire duRPT […], sous réserveque (i) le Producteur ait signé laConventiondeRaccordement avant la
date de délivrance de la plus tardive des autorisationsmentionnées ci-dessus et que (ii) le Producteur ait apporté auGestionnaire du RPT la
garantieprévueà cetteéchéancepar laConventiondeRaccordement.
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Indemnités en cas d’avarie ou de dysfonctionnement des 
Ouvrages de Raccordement  



Principe de l’article D.342-4-13 du code de l’énergie 
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1er cas : 
MAD avant la Date 

limite de MAD

Pas d’indemnité

Indemnités en cas d’avarie ou de dysfonctionnement des 
Ouvrages de Raccordement  

Date Limite 

de Mise à 

Disposition

Échéance du 

Contrat de CR

MAD

2nd cas : 
MAD entre la Date 

contractuelle de MAD 

et le début du CR MAD

3ème cas : 
MAD 

En même temps que 

le contrat de CR
MAD

Avarie sur Ouvrages 

de Raccordement

Périodes pendant lesquelles une avarie peut être indemnisée, à partir de 

la MAD de tout ou partie du raccordement et du début du contrat de CR
Pas d’indemnité

Début du 

Contrat 

de CR

Début du 

Contrat 

de CR + 5 ans

Début du 

Contrat 

de CR + 15 ans

Si durée cumulée 

indispo > 10 j
Si durée cumulée 

indispo > 30 j

Si durée cumulée 

indispo > 45 j



Proposition de RTE, lorsque l’article D.342-4-13 s’applique :

‐ A compter de la mise à disposition de tout ou partie du raccordement, l’indemnité dont RTE est redevable en cas
d’avarie ou de dysfonctionnement est due à partir de la date limite de mise à disposition de la totalité des
ouvragesde raccordementet de la datede débutducontratde Complémentde Rémunération

‐ Cette indisponibilité fait l’objet d’un constat mutuel entre RTE et le producteur et est exclusive de toute autre
indemnitéprévuepour lemêmemotif dans le CART

‐ Les articles II à IV de l’article détaillant précisément les modalités et conditions de versement de l’indemnité, il est
proposéd’y faire référencedans lesCP du CART, sans les recopier.

‐ A l’issue du contrat de CR, les indisponibilités non programmées sont indemnisées conformément aux stipulations
des CGduCART, en particulier de l’article 7.2.2

Formalisation dans les CP EMR AO3 et suivants :

- Dans l’option relative à l’applicationdes conditionsde l’articleD.342-4-13:

 Ajout d’une clause reprenant les propositions ci-dessus, en précisant la date limite de mise à disposition de la
totalitédes ouvragesderaccordementet dedébut ducontratdeComplémentde Rémunération.
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Indemnités en cas d’avarie ou de dysfonctionnement des 
Ouvrages de Raccordement  



Annexes
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Engagements de RTE dans les Conditions Générales

Les Interruptions Programmées

 RTE s’engage, au niveau de chaque Point de Connexion, à faire ses meilleurs efforts pour faire coïncider les Interruptions
Programméesavec les Indisponibilitésdes Groupesde Production

 Si cela s’avère impossible, RTE s’engage sur une durée maximale d’Interruptions Programmées de 5 Jours Ouvrés sur
une période 3 années civiles (01/01 au 31/12). Cet engagement quantitatif est pris pour chaque Point de Connexion,
les interruptions étant programmées pour chacun de ces Points de Connexion, dans la mesure du possible sur des
périodes nonconcomitantes.

 La comptabilisationde la duréeest effectuéesur la basede la durée programméedes InterruptionsProgrammées

 En cas de dépassement de la durée prévue d’une Interruption Programmée, ou au-delà de la durée maximale susvisée, RTE
indemnise leClient (*)

 Cet engagement repose sur l’utilisation de modes opératoires habituels : intervention sur des ouvrages hors tension,
entre 8 heureset 18 heurespendant les Jours Ouvrés, sans restitution intermédiaire.

 Il ne comprend pas les INP liées aux interventions urgentes, ni les interruptions de service liées à la demande du client ou

d’un tiers.

 A la demande du Client et afin de répondre à ses exigences spécifiques, RTE peut prendre des engagements de modes

opératoires particuliers pour assurer ces travaux. Les dispositions particulières susvisées sont à la charge du Client et

font l’objet d’une PrestationAnnexe faisant l’objet d’un devis par RTE.

(*)saufcasde forcemajeureoude fauteduclient


